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PROJET DE RÉSOLUTION LÉGISLATIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN
sur la proposition de décision du Conseil sur l’application en République de Chypre des dispositions de l’acquis de Schengen relatives au système d’information Schengen
(COM(2021)0472 – C9‑0350/2021 – 2021/0266(NLE))
(Consultation)
Le Parlement européen,
–	vu la proposition de la Commission au Conseil (COM(2021)0472),
–	vu l’article 3, paragraphe 2, de l’acte d’adhésion de 2003, conformément auquel il a été consulté par le Conseil (C9‑0350/2021),
–	vu l’article 82 de son règlement intérieur,
–	vu le rapport de la commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (A9-0082/2022),
1.	approuve la proposition de la Commission;
2.	invite le Conseil, s’il entend s’écarter du texte approuvé par le Parlement, à en informer celui-ci;
3.	demande au Conseil de le consulter à nouveau, s’il entend modifier de manière substantielle le texte approuvé par le Parlement;
4.	charge sa Présidente de transmettre la position du Parlement au Conseil et à la Commission.
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A. Contexte
Le 28 mai 2019, Chypre a fait part de sa volonté et de son engagement d’appliquer toutes les parties de l’acquis de Schengen et de faire l’objet d’évaluations Schengen, dans la mesure du possible compte tenu de la situation particulière de Chypre, telle qu’elle est reconnue dans le protocole nº 10 de l’acte d’adhésion de 2003.
Conformément à l’article 3, paragraphes 1 et 2, de l’acte d’adhésion de 2003[footnoteRef:1], certaines dispositions de l’acquis de Schengen sont déjà applicables à Chypre depuis la date d’adhésion, tandis que d’autres dispositions ne s’appliquent qu’à la suite d’une décision du Conseil à cet effet, après qu’il a été vérifié que les conditions nécessaires à l’application de toutes les parties de l’acquis concerné sont remplies. Cette vérification a lieu conformément aux procédures d’évaluation Schengen applicables. Ces procédures sont énoncées dans le règlement (UE) nº 1053/2013 du Conseil portant création d’un mécanisme d’évaluation et de contrôle destiné à vérifier l’application de l’acquis de Schengen[footnoteRef:2]. [1: 	JO L 236 du 23.9.2003, p. 33.]  [2: 	JO L 295 du 6.11.2013, p. 27.] 

L’évaluation Schengen dans le domaine du système d’information Schengen (SIS) ne pourra avoir lieu qu’après la mise en service du SIS à Chypre. À cette fin, il y a lieu que le Conseil adopte une décision relative à l’application des dispositions de l’acquis de Schengen relatives au SIS à Chypre. Une telle décision ne pourra être arrêtée qu’après que Chypre aura procédé aux aménagements techniques et juridiques nécessaires, y compris en matière de protection des données, pour traiter les données du SIS et échanger des informations supplémentaires. Par conséquent, une évaluation Schengen destinée à vérifier le niveau de protection des données à Chypre a été effectuée en novembre 2019. Le 5 novembre 2020, la Commission a adopté, par une décision d’exécution de la Commission[footnoteRef:3], le rapport d’évaluation confirmant le respect d’un niveau adéquat de protection des données. [3: 	C (2020) 8150.] 

B. Position du rapporteur
L’entrée en vigueur de la décision du Conseil devrait permettre le transfert des données du SIS à Chypre. L’utilisation des données du SIS à Chypre devrait permettre à la Commission de vérifier, conformément aux procédures d’évaluation Schengen, que les dispositions relatives au SIS sont correctement appliquées.
Certaines restrictions d’utilisation du SIS à Chypre seront imposées jusqu’à ce que le Conseil ait rendu sa décision sur la pleine application de l’acquis de Schengen à Chypre et sur la suppression des contrôles aux points de passage entre les zones de la République de Chypre dans lesquelles le gouvernement de la République de Chypre exerce un contrôle effectif et celles dans lesquelles il n’exerce pas de contrôle effectif. Ladite décision ne sera arrêtée qu’après qu’il aura été vérifié que les conditions nécessaires à l’application de toutes les parties de l’acquis concerné sont remplies par Chypre conformément à l’article 3, paragraphe 2, de l’acte d’adhésion de 2003. 
Au vu des récents problèmes qui se sont posés à Chypre, à savoir un afflux de migrants illégaux qui arrivent guidés par des passeurs depuis la partie nord du territoire, et attendu que ces migrants franchissent illégalement la ligne verte, longue de 184 kilomètres, en évitant les contrôles aux points de passage entre les zones de la République de Chypre dans lesquelles le gouvernement de la République de Chypre exerce un contrôle effectif et celles dans lesquelles il n’exerce pas de contrôle effectif, le rapporteur juge impératif que les autorités chypriotes aient la possibilité de vérifier des informations dans le SIS. Ainsi, les autorités chargées du contrôle aux frontières et les autorités répressives auront la possibilité de saisir et de consulter des signalements concernant des personnes ou des objets dans le SIS afin de garantir un niveau plus élevé de sécurité publique.

Le rapporteur insiste toutefois sur le fait que l’adhésion de Chypre à l’espace Schengen reste une question qu’il convient d’examiner indépendamment de cette participation au SIS. Il convient d’évaluer toute future adhésion à l’espace Schengen dans la seule perspective de la possibilité qu’elle offre d’assurer la sécurité des frontières extérieures de l’Union. 

Compte tenu de ce qui précède, le rapporteur recommande au Parlement d’approuver le projet de texte du Conseil sans amendements, afin d’encourager les États membres à procéder rapidement à l’adoption de la décision.  
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